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ARTICLE 4

Après l’alinéa 10, insérer l’alinéa suivant :

« 3° bis Les modalités d’aménagement et de déploiement des infrastructures de recharge de 
véhicules électriques ou hybrides et des stations d’avitaillement en hydrogène, gaz naturel liquéfié 
ou comprimé, accessibles au public ; ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le développement des infrastructures de recharge de véhicules électriques, fonctionnant au gaz 
naturel et à l’hydrogène accessibles au public est une condition indispensable au développement de 
la mobilité verte.

Cet amendement vise à conférer une compétence de chef-de-filât  à la région concernant les 
modalités d’aménagement et de déploiement des infrastructures de recharge et d’avitaillement en 
énergie verte afin de favoriser la présence homogène de ces points de recharge et d’avitaillement 
sur l’ensemble des territoires relevant du ressort territorial de l’autorité organisatrice régionale 
(AOMR)

Cet amendement prévoit également que ces modalités d’aménagement et de déploiement 
d’infrastructures essentielles aux nouvelles mobilités vertes intègrent le contrat opérationnel de 
mobilité afin de s’assurer qu’aucune zone blanche de recharge en énergie verte puisse se manifester.


